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Séance 25:  L'OMC:  La recherche d'une cohérence pour survivre en période de crise
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Résumé
L'OMC a un pedigree institutionnel plus récent que la plupart des autres organisations internationales.  Son système de règlement des différends est efficace, ce qui en fait un modèle pour d'autres systèmes.  Les procédures d'élaboration des règles fondées sur le consensus garantissent la représentativité et une participation égale mais elles sont complexes et lentes.  En conséquence, le Cycle de Doha s'est enlisé et les Membres désireux de négocier des accords sur de nouvelles questions se tournent vers les accords commerciaux préférentiels (ACPr).  La séance a abordé les questions ci‑après:
· Comment l'OMC peut‑elle retrouver son rôle central dans l'élaboration des règles multilatérales?

· L'acceptation de certains accords plurilatéraux sur la base de la "masse critique" ou de la "géométrie variable" pourrait‑elle être envisagée comme un moyen d'assurer la survie de l'OMC?

· Le moment est‑il venu de se demander si le concept d'"engagement unique" sert ou dessert la cause du multilatéralisme?

· Comment intégrer de façon plus systémique, dans les négociations menées à l'OMC, les nouvelles questions identifiées dans les négociations sur les ACPr?

· Pourrait‑on établir des mécanismes d'interface pour assurer une plus grande cohérence entre l'OMC et les ACPr, afin de développer un système commercial véritablement multilatéral?

1. Exposés des intervenants

a) 
S.E. M. Mario Matus, Ambassadeur et représentant permanent du Chili auprès de l'OMC, de l'OMPI et de la CNUCED
En guise d'introduction, M. l'Ambassadeur Matus a évoqué certains problèmes, présenté les intervenants à l'assistance et lancé le débat.

b) 
S.E. M. Eduardo Muñoz Gomez, Ambassadeur auprès de l'OMC, Mission permanente de la Colombie auprès de l'OMC;  Président de l'Organe d'examen des politiques commerciales de l'OMC
M. Muñoz Gomez a d'abord posé une question élémentaire:  quelle est la mission de l'OMC?  Il est parti du postulat que, en principe, les Membres de l'OMC ont pris l'engagement important de poursuivre l'ouverture des marchés.  Ce principe est notamment énoncé dans la Déclaration de Marrakech et dans l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce.  L'intervenant a mentionné trois domaines de travail importants à l'OMC pour atteindre l'objectif susmentionné:  les négociations sur l'accès aux marchés;  la fonction d'élaboration de règles;  et la surveillance et la mise en œuvre des accords dans le cadre des différents organes.  Par ailleurs, il a indiqué que le mécanisme de règlement des différends était un élément essentiel du système pour faire en sorte que les Membres ne s'écartent pas de leurs engagements.
L'intervenant partageait les préoccupations exprimées au sujet de la conclusion du Cycle de Doha.  Selon lui, l'Organisation était manifestement dans l'incapacité d'élaborer les nouvelles règles dont les négociants avaient besoin, et même d'actualiser et de clarifier les anciennes.  Des progrès importants pouvaient être faits pour améliorer la mise en œuvre, compte tenu, en particulier, du manque de transparence dans les notifications (inexistantes, incomplètes ou dépassées).  En outre, face au protectionnisme rampant, il y a de plus en plus de résistance aux tentatives de l'OMC pour exercer son rôle de surveillance et les pays sont de plus en plus réticents à s'engager, même dans des instances politiques, à ne pas adopter de mesures protectionnistes.  Dans le même temps, le système de règlement des différends est mis à rude épreuve en raison du nombre croissant de différends, de la complexité des nouvelles affaires et du manque de clarté des règles – qu'il s'agisse des règles de fond ou de procédure.

L'intervenant a suggéré d'engager un dialogue ouvert et franc entre les Membres de l'OMC au sujet des objectifs communs relatifs à l'ouverture des marchés et de la façon de les atteindre.  Les Membres devraient peut‑être commencer par accepter de reconnaître leur désaccord sur les objectifs actuels.  Cela pourrait amener à conclure que l'ouverture des marchés n'est pas nécessairement un objectif pour tous en toutes circonstances.  Il conviendrait alors de reconsidérer la conclusion d'un cycle de négociations de portée globale, l'engagement unique, et même l'application des résultats selon le principe de la nation la plus favorisée (NPF).

c) 
M. Manfred Elsig, Professeur assistant, WTI
M. Elsig a évoqué trois problèmes et a émis des idées sur la façon d'aller de l'avant.  Premièrement, sur la base d'études concernant les ACPr, il ne prévoyait pas de retour immédiat des Membres de l'OMC à la table de négociation multilatérale.  Il a fourni des renseignements sur un nouvel ensemble de données contenant des renseignements sur les ACPr, appelé "Design of Trade Agreements" (DESTA).  En particulier, les ACPr plus récents et de grande envergure ont des effets positifs importants sur les échanges.  L'intervenant a aussi abordé la question de la recherche de l'instance juridique la plus favorable et a indiqué que les accords les plus récents tentent de limiter ces pratiques.  Deuxièmement, il est nécessaire de modifier les procédures de prise de décisions.  Les trois principes d'élaboration des règles – organisation conduite par ses Membres, principe du consensus et engagement unique – ne fonctionne plus.  Troisièmement, il a évoqué le paradoxe du succès du système de règlement des différends de l'OMC, dont l'efficacité a des effets inattendus par rapport aux négociations, comme la réticence des Membres de l'OMC à faire des concessions, sachant que les résultats négociés peuvent donner lieu à une action ultérieurement.
S'agissant des idées méritant réflexion, M. Elsig a présenté trois points.  Premièrement, l'OMC devrait s'engager encore plus activement dans les ACPr.  D'une part, le Secrétariat de l'OMC devrait être une plate‑forme d'informations, où les Membres obtiennent des avis et peuvent faire rapport sur l'évolution des négociations.  En outre, le Secrétariat de l'OMC devrait avoir plus de latitude pour étudier la compatibilité des ACPr avec les obligations découlant des Accords de l'OMC.  D'autre part, les Membres de l'OMC devraient fournir davantage de renseignements sur les questions soulevées dans les négociations sur les ACPr.  Un nouveau comité devrait être créé au niveau le plus élevé possible.  Deuxièmement, l'intervenant a préconisé une réforme du processus de prise de décisions.  Si une réforme profonde n'est pas possible, il faut promouvoir une réforme progressive.  Cela pourrait consister à utiliser la géométrie variable, la masse critique ou les actions sectorielles dans les négociations.  L'intervenant a souligné qu'une discrimination potentielle est nécessaire pour qu'un groupe de Membres soit suffisamment incité à aller de l'avant.  S'agissant du principe du consensus, il a préconisé une approche différenciée en fonction du type de décision à prendre.  De nouvelles formes de pondération des voix devaient être étudiées.  Troisièmement, il a formulé quelques idées sur la façon dont le système multilatéral de règlement des différends pourrait être régionalisé, par exemple en demandant aux juges de Genève d'interpréter les obligations découlant des ACPr et en créant de nouveaux bureaux régionaux de règlement des différends chargés de fournir des conseils et des renseignements, et d'exercer certaines fonctions de médiation et de règlement des litiges.

d) 
S.E. M. Joakim Reiter, Ambassadeur et représentant permanent de la Suède auprès de l'OMC
M. Reiter a mis en garde contre un excès de "pessimisme" et contre la stigmatisation de l'OMC.  Il a fait valoir que l'OMC avait poursuivi avec succès la transformation entamée à la fin de la période du GATT (Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce), pour passer d'un club – de portée quasi‑mondiale – à une institution véritablement mondiale.  Et il serait injuste de ne pas reconnaître que l'institution a eu le mérite d'empêcher une montée massive du protectionnisme après les récentes crises économiques.  La différence, c'est que les principaux acteurs ont changé et n'ont pas encore trouvé le moyen de surmonter leurs divergences.  Ce qui compte, c'est qu'entre temps, nous nous efforçons de préserver la primauté et la crédibilité de l'OMC.  Aucune organisation politique ne peut avoir de légitimité et de rôle central, du moins à long terme, sans produire de résultats pour ses mandants.
S'agissant de la voie à suivre, M. Reiter a souligné qu'il fallait avancer sur tous les fronts, à petits pas et de manière constructive.  Il a expliqué que les négociations étaient une chose, mais les travaux se poursuivaient aussi au sein des organes permanents.  En ce qui concerne la méthode des "petits pas" dans les négociations internationales, la bonne nouvelle est qu'il n'est pas nécessaire d'inventer quelque chose de nouveau.  C'est en fait ce qui s'est passé après le Cycle d'Uruguay (Accord sur les technologies de l'information, services financiers et télécommunications de base), et dans le cadre du Programme de Doha pour le développement (par exemple, accord sur les produits pharmaceutiques et, plus récemment, révision de l'Accord sur les marchés publics).  L'intervenant a ajouté que les nombreux ACPr existants pouvaient fournir des données d'expérience et des solutions, et qu'il était possible, comme dans le passé, de permettre aux Membres d'avancer sur une base plurilatérale s'ils le souhaitaient (y compris sur une base non NPF).
M. Reiter a poursuivi en disant qu'il fallait reconnaître, du moins parmi les acteurs de premier plan, qu'il n'était pas possible d'en rester là et que les Membres devaient pouvoir poursuivre assez librement leurs différents programmes à l'OMC.  Il a expliqué que l'autre possibilité n'était pas de s'arrêter, mais de sortir de l'institution.  Il a cependant indiqué que l'on n'en était pas encore là.  Et, ce qui était troublant aussi, c'est qu'un certain nombre d'États se réjouissaient de l'inaction de l'OMC, car cela laissait un vide dont on pouvait profiter pour revenir sur l'ouverture des échanges et rétablir une politique industrielle "à l'ancienne".

e) 
Mme Debra Steger, Directrice de recherche, CIGI;  Professeur, Faculté de droit, Université d'Ottawa
Mme Steger a commencé par évaluer la situation actuelle.  Non seulement les négociations du Cycle de Doha étaient dans l'impasse, mais les difficultés de l'économie mondiale allaient en augmentant.  Maintenant, plus que jamais, le monde a besoin d'une organisation multilatérale forte et dynamique pour le commerce mondial.  L'intervenante a aussi fait observer que les nouvelles questions, intéressant les entreprises, faisaient l'objet de négociations dans le cadre des ACPr et non de l'OMC.  Elle a souligné que les ACPr étaient certes appelés à durer, mais ils devaient s'inscrire dans le système multilatéral et être compatibles avec l'article XXIV du GATT et l'article XIV de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS).  Il existe un système – une hiérarchie – que l'OMC régit et dont elle est l'institution de gouvernance centrale.  Enfin, le système de règlement des différends de l'OMC est fort, mais il peut rencontrer des difficultés dans l'avenir.
Mme Steger a avancé l'idée qu'il fallait trouver de nouveaux mécanismes institutionnels pour gérer l'interface entre l'OMC et les ACPr.  Il est important de maintenir le rôle central de l'OMC, comme principale instance de réglementation, organe judiciaire et organe de surveillance du système commercial.  L'OMC a élaboré des mécanismes de supervision pour examiner les nouveaux ACPr.  Toutefois, les ressources manquent pour le faire convenablement.  L'impasse du Cycle de Doha a empêché l'OMC d'aborder les nouvelles questions qui ont une importance cruciale dans le monde en mutation rapide d'aujourd'hui – questions qui sont maintenant traitées dans les ACPr.  L'intervenante a suggéré d'établir un comité ou un groupe de travail de l'OMC pour examiner les nouvelles dispositions des ACPr qui ne sont pas visées par les Accords de l'OMC et qui pourraient éventuellement être prises en considération dans de futures négociations.
S'agissant du règlement des différends, l'intervenante a fait observer que les parties choisissaient, à une écrasante majorité, de soumettre leurs différends à l'OMC, plutôt qu'aux ACPr.  Cela a été le cas pour un certain nombre d'affaires (Canada – Automobiles, Mexique – Boissons sans alcool, Brésil – Pneumatiques, et différends relatifs aux règles commerciales) et cela sera plus fréquent dans l'avenir.  L'intervenante a aussi reconnu que les groupes spéciaux et l'Organe d'appel de l'OMC avaient refusé jusqu'à présent, d'examiner les dispositions des ACPr, estimant qu'ils n'étaient pas compétents.  Elle a suggéré que ce point pourrait être examiné dans les négociations sur le réexamen du règlement des différends et devrait être pris en considération dans les négociations sur les ACPr.  La meilleure solution serait de donner expressément compétence aux groupes spéciaux et à l'Organe d'appel de l'OMC pour traiter ces questions dans le cadre du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends et des ACPr.
S'agissant de l'élaboration de règles, l'intervenante a suggéré de créer un conseil exécutif chargé d'empêcher les impasses et de faciliter la planification et l'administration.  Elle a aussi suggéré d'expérimenter les accords plurilatéraux à l'OMC et d'autoriser le vote dans certaines circonstances.  Elle a rappelé aux participants que les Accords de l'OMC disposaient que le consensus est la pratique préférée, mais que l'on peut recourir au vote s'il n'est pas possible de parvenir à un consensus.

2. Questions et observations de l'assistance

La discussion, très animée, a porté sur la question de savoir comment utiliser la masse critique ou les négociations plurilatérales dans le cadre du système, comment permettre aux Membres de l'OMC d'utiliser (ou non) le système de règlement des différends de l'OMC en rapport avec leurs obligations dans le cadre des ACPr, et comment concevoir l'interface de manière plus précise.
En conclusion, M. Matus a appelé à poursuivre le débat animé lancé par les participants à la table ronde.

